
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la sous-alimentation et la malnutrition infantiles dans les pays en développement, adoptée par la Commission le 10 février 2015
1.
Résolution présentée conformément à l'article 128, paragraphe 5, et à l'article 123, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen par la commission du développement (DEVE)
2.
Numéro de référence du PE: B8-0253/2014 / P8_TA-PROV(2014)0072
3.
Date d’adoption de la résolution: 27 novembre 2014
4.
Objet: sous-alimentation et malnutrition infantiles dans les pays en développement
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution insiste sur le drame humain et économique que constitue la sous-alimentation. Pour lutter efficacement contre ce fléau, il sera nécessaire de mettre en place une approche intégrée et des politiques coordonnées axées en priorité sur les femmes et les enfants.
La résolution salue l’engagement pris par l’Union de réduire d’ici 2025 de 7 millions le nombre d’enfants de moins de cinq ans souffrant d’un retard de croissance et d'investir 3,5 milliards EUR entre 2014 et 2020 dans des interventions destinées à améliorer la situation en matière de nutrition. Elle reconnaît la dimension multisectorielle défendue par la Commission et le rôle essentiel de l’agriculture dans l’amélioration de la nutrition.
La résolution se félicite du fait que l’UE continue de participer, au niveau international, à certaines initiatives comme le mouvement pour le renforcement de la nutrition (Scaling-Up Nutrition movement, SUN), l’Expo 2015 et le programme pour l’après-2015, et demande que la nutrition soit intégrée dans les instruments de coopération au développement et qu'elle soit un objectif prioritaire de ces instruments. En outre, il est vivement recommandé de renforcer la responsabilité dans le domaine de la nutrition.
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission est d’accord avec les positions exprimées dans la résolution et les soutient activement.
Investissements (point 10)
Dans sa résolution, le Parlement demande à la Commission de revoir ses engagements à la hausse en ce qui concerne les interventions axées sur la nutrition. Lors de la manifestation «Nutrition for Growth» (nutrition pour la croissance) organisée à Londres en juin 2013 sous l'égide du Royaume-Uni, le commissaire Andris Piebalgs a pris l'engagement, au nom de l’UE, de consacrer 3,5 milliards EUR entre 2014 et 2020 à l'amélioration de la situation en matière de nutrition, dont 400 millions EUR à des interventions axées spécifiquement sur la nutrition.
Compte tenu de l’avantage comparatif qui est le sien dans les domaines de l’agriculture et de la sécurité alimentaire, la Commission a mis l'accent sur des interventions prenant en compte la nutrition plutôt que sur des mesures spécifiques à la nutrition, qui sont généralement liées au secteur de la santé. D’autres donateurs, dont certains États membres de l’UE, possèdent un avantage comparatif dans le secteur de la santé. La Commission veillera à ce que la coordination entre les interventions axées sur la nutrition et celles qui prennent en compte la nutrition soit efficace, en particulier à l'échelle des pays.
Intégration de la nutrition dans les instruments de coopération au développement et priorité qui y est accordée (point 23)
La Commission a placé la nutrition au centre de sa politique de coopération au développement et, depuis ces deux dernières années, recommande de l’intégrer dans les documents de programmation. Pour la période 2014-2020, quelque 40 pays partenaires ont fixé des objectifs nutritionnels dans leurs documents stratégiques avec l’UE.
La Commission coopère également avec les États membres de l’UE pour mettre au point des outils d’orientation et de méthodologie afin d'accorder une place importante à la nutrition dans les interventions ciblant les secteurs de l’agriculture et de l’eau.
Responsabilité (points 25-27)
La responsabilité est un élément essentiel de la politique de la Commission en matière de nutrition. La Commission a piloté les travaux relatifs à l'élaboration d'un outil de suivi des ressources consacrées au renforcement de la nutrition, qui a été accueilli favorablement par le mouvement SUN. En 2014, elle a lancé une initiative de grande envergure, à savoir les plateformes nationales d’information en matière de nutrition, dont l'objectif est double: accroître la responsabilité par la mise en place ou le renforcement de systèmes de collecte de données harmonisées et de qualité sur la nutrition et diffuser des informations sur les mesures efficaces dans ce domaine, notamment les filières à fort impact dans le secteur de l’agriculture (retour sur investissement pour la nutrition). Ce dernier objectif permet de recueillir des éléments probants sur les interventions les plus rentables dans le domaine de la nutrition.
Les plateformes nationales d'information en matière de nutrition viseront également à renforcer l’appropriation par les pays bénéficiaires et à améliorer la gouvernance et la transparence. En effet, elles seront spécifiques à chaque pays et permettront à l’ensemble des acteurs (pouvoirs publics, donateurs, secteur privé et organisations de la société civile) de participer.
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